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Saint-Nazaire, le 19 décembre 2008

Communiqué de presse
Suite à l'annonce de l'annulation de la commande d'un des navires de NCL, 
l'Union Syndicale Multiprofessionnelle CGT des chantiers navals de Saint-Nazaire tient à apporter la réflexion suivante.

Malheureusement, les évènements ont donné raison à l'analyse et aux déclarations qui avaient été portées depuis le mois d'octobre par l'USM-CGT relatives à la construction ou pas des deux navires de l'armateur NCL.
La presse d'hier et d'aujourd'hui confirme les propos qui ont été ceux de l'USM-CGT notamment après son entrevue du 21 novembre à la sous-préfecture de Saint-Nazaire où le sous-préfet avait annoncé l'annulation de la commande de l'un des navires.
Nous constatons, à la lumière des informations, que le Comité d'Entreprise a été complètement ignoré. Cette situation met en évidence qu'il y a un réel besoin d'une autre conception de la communication en direction des Institutions Représentatives du Personnel notamment du CE et plus largement de l'Instance de Dialogue Social de Site pour que les salariés statutaires et sous-traitants soient informés de l'ensemble des éléments économiques qui conditionnent leur avenir.
D'autre part, cette situation grave, annoncée officiellement depuis hier, nécessite plus que jamais la tenue d'une réunion tripartite sous la responsabilité des pouvoirs publics pour examiner la mise en œuvre des propositions formulées par l'USM-CGT. Celles-ci ont pour finalité de garantir les emplois dans le cadre d'une vraie Sécurité Sociale Professionnelle  sur le site naval et passent par des initiatives de formation professionnelle et la mise en place d'une bourse d'emploi, avec reconnaissance de l'ancienneté, des qualifications et maintien des contrats de travail, qui permettent de fidéliser dans la localité les savoirs et savoir-faire des statutaires et des salariés sous-traitants sans lesquels la construction des navires ne seraient pas réalisables.
Sur ces bases, l'USM-CGT demande à être reçu par le Préfet de Région et de Loire-Atlantique et des collectivités territoriales concernées pour créer les conditions d'une sauvegarde des emplois et des savoir-faire et ainsi se donner les atouts d'une nouvelle dynamique du site des chantiers navals de Saint-Nazaire afin de se positionner sur le marché européen et international,  dans les meilleures conditions opérationnelles.
Il y a nécessité de prendre les dispositions qui s'imposent et les pouvoirs publiques ont la responsabilité, compte tenu de la prise de participation dans le capital de STX, de mettre en œuvre ces propositions.
